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• mettre en place les mécanismes de gouvernance et la Direction projet Lecture à 
distance pour gérer l'ensemble des travaux et assurer la reddition de comptes.  
 
Les travaux préparatoires s'étalent sur une période de 24 mois et les coûts sont 
estimés à 42 M$, qui se détaillent de la manière suivante : 
 

» (Nos soulignés). 
 2011 Total 
ii) La norme canadienne chapitre 3064 et la norme comptable internationale 38 

présentent les critères de comptabilisation d’un actif incorporel généré en interne, 
soit : 
 
• les dépenses pour la phase de recherche d’un projet interne doivent être 

comptabilisées en charges lorsqu’elles sont engagées; 
• un actif incorporel doit être comptabilisé résultant de la phase de développement.  

 
Ces normes (3064.39 et IAS 38 paragraphe 56) présentent entre autres des 
exemples d’activités de recherche : 
a) les activités visant à obtenir des nouvelles connaissances; 
b) la recherche d’applications de résultats de la recherche ou d’autres 
connaissances ainsi que leur évaluation et leur choix définitif; 
c) la recherche d’autres matériaux, dispositifs, produits, procédé, systèmes ou 
services; et 
d) la formulation, la conception, l’évaluation et le choix final retenu d’autres 
possibilités de matériaux, dispositifs, produits, procédé, systèmes ou services 
nouveaux ou améliorés. 

 
Demandes : 
 
8.1 Veuillez fournir le détail des coûts comptabilisés à titre d’investissements et de 

charges d’exploitation, pour chacune des années, et ce, en fonction des 
différentes activités énumérées au paragraphe 10 de la référence i). 

 
Réponse :  

Le Distributeur est présentement en processus d’appels de 
propositions. La divulgation du détail et de la nature des différentes 
composantes des coûts comptabilisés à titre d'investissements et de 
charges d'exploitation pourrait avoir des impacts sur les résultats de 
cets appels de propositions. 
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Le Distributeur dépose sous pli confidentiel le détail des coûts et des 
composantes de chacune des rubriques. 
 

8.2 Veuillez indiquer si les coûts des travaux préparatoires décrits au paragraphe 10 
de la référence i) sont associés à une phase de recherche ou à une phase de 
développement selon la référence ii). Veuillez élaborer. 

 
Réponse :  

Conformément au chapitre 3064 du manuel de l'ICCA et à la norme 
internationale IAS 38 portant sur les actifs incorporels, les coûts de la 
phase de recherche ont été considérés aux charges, alors que les 
coûts de la phase de développement ont été considérés aux 
investissements. 
 
Les critères retenus afin de ventiler les coûts de la phase de recherche 
et de la phase de développement sont élaborés en réponse à la 
question 8.3. 
 

8.3 Veuillez expliquer les critères de comptabilisation utilisés par le Distributeur pour 
les investissements et les charges totalisant 42,0 M$ dans le cadre des travaux 
préparatoires incluant la réalisation de projets pilotes afin d’appuyer le choix final 
retenu du Projet LAD. Veuillez faire le lien avec le détail des coûts demandé à la 
question 8.1 et les critères de comptabilisation des normes canadienne et 
internationale énoncées à la référence ii). 

Réponse : 
Critères de comptabilisation 
Selon les pratiques et conventions comptables d'Hydro-Québec, pour 
être capitalisables, les coûts doivent respecter les trois 
caractéristiques d'un actif, soit : 
 
• Ils représentent un avantage futur en ce qu'ils pourront, seuls ou 

avec d'autres actifs, contribuer directement ou indirectement aux 
flux de trésorerie nets futurs. 

• L'entité est en mesure de contrôler l'accès à cet avantage. 
• L'opération ou le fait à l'origine du droit de l'entité de bénéficier de 

l'avantage, ou à l'origine du contrôle qu'elle a sur ceux-ci, s'est 
déjà produit. 

 
Le coût d'un actif englobe tous les frais directement rattachés à 
l'acquisition, à la construction, au développement ou à la mise en 
valeur, ou à l'amélioration de cet actif, y compris les frais engagés pour 
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amener celui-ci à l'endroit et dans l'état où il doit se trouver aux fins de 
son utilisation prévue. 
 
Toutes les autres dépenses engagées qui ne respectent pas ces 
caractéristiques sont imputées aux charges. 
 
(…) 
 
Lien avec le détail des coûts 
Les coûts ont été établis selon les critères de comptabilisation 
précédemment énoncés. 
 
Le Distributeur précise qu'au niveau des actifs incorporels, les frais de 
recherche doivent être distingués des coûts de développement, 
puisque les frais de recherche ne sont pas capitalisables, alors que les 
coûts de développement le sont. 
 
Concernant les coûts de technologie de l'information des travaux 
préparatoires, les coûts de révision des besoins, de préparation des 
appels d'offres et des analyses préliminaires sont considérés comme 
des frais de recherche constatés aux charges d’exploitation. Les coûts 
d'intégration intermédiaire aux systèmes de l'entreprise ont également 
été constatés aux charges puisqu'ils représentent une solution 
temporaire développée parallèlement aux coûts d'intégration de la 
solution permanente. 
 
Les coûts d'acquisition et de développement interne de logiciels et les 
coûts d'intégration permanente aux systèmes d'entreprise sont 
considérés capitalisables. Les coûts de développement TI associés à 
l'installation des compteurs, aux liens de télécommunications et à la 
sécurité sont considérés comme des frais d'implantation de 
l'infrastructure mise en place. Ces coûts étant traités comme des frais 
reliés aux coûts d'installation des compteurs, ils sont capitalisables et 
s'ajoutent au coût des compteurs installés. 

 
9. Références : i) Dossier R-3708-2009, B-1-HQD-8, document 5, pages 13 et 
  14; 
 ii)  B-1-HQD-Demande, page 2, paragraphes 6, 7 et 11. 
  
Préambule :  
 
i) Le Tableau 7 en page 13 montre des investissements de 8,4 M$ pour l’année témoin 

2010 et de 9,1 M$ pour 2011. En page 14, le Distributeur écrit : « Visant la clientèle 
résidentielle et commerciale, le projet à l'étude implique le remplacement de tous les 
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compteurs et la refonte complète du processus de relève. Selon différents scénarios, 
d'autres processus pourraient également être intégrés au projet ».  
 

ii) Le Distributeur explique le besoin d’assurer la pérennité du parc de 3,6 millions de 
compteurs électromécaniques dont 40% ont plus de 25 ans, que son projet consiste à 
procéder « à l'installation d'une infrastructure de mesurage avancé (AMI) sur un 
horizon estimé à 5 ans à compter de 2012 » et présente des coûts de 14,1 M$ pour 
2010 et de 19,9 M$ pour 2011. 

 
Demandes : 
 
9.1 Veuillez expliquez les hausses de coûts du projet d’environ 6 M$ en 2010 et de 

11 M$ en 2011. 

Réponse : 
Tel que mentionné en réponse à la question 2.1, lors de la préparation 
du dossier tarifaire 2010-2011, seul le choix de la technologie 
d’infrastructure à mesurage avancé avait été arrêté. Les activités des 
travaux préparatoires et les budgets afférents n’étaient pas totalement 
définis.  
 
Ainsi, le Distributeur a déposé la projection de ses investissements sur 
la base des travaux préparatoires connus soit les projets pilotes et la 
mise en place du bureau de projet. Par la suite, les coûts prévus se 
sont précisés davantage et les travaux inhérents aux technologies de 
l’information se sont rajoutés.  

 
9.2 Veuillez détailler et expliquer les « autres processus » qui vont être intégrés au 

projet et que le Distributeur évaluera en travaux préparatoires.   

Réponse : 
Le processus Recouvrer (débranchement / branchement à distance) 
fera l’objet de travaux préparatoires afin d’en évaluer la validité 
technique. 

 
10. Référence : Pièce B-1-HQD-Demande, page 3, paragraphe 14. 
 
Préambule :  
 
« Le Distributeur présentera les modalités de disposition de ce compte à l'occasion de la 
demande d'autorisation du Projet LAD qu'il prévoit déposer au cours de l'année 2012 ». 
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Demande : 
 
10.1 Advenant le cas où la Régie acceptait la création du compte de frais reportés du 

projet LAD, veuillez présenter les modalités de disposition de ce compte. 

Réponse : 
Advenant le cas où la Régie accepte la création d'un compte de frais 
reportés hors base pour les coûts des travaux préparatoires du projet 
LAD, le Distributeur propose de commencer à en disposer dans l'année 
au cours de laquelle la Régie autorise, en vertu de l'article 73 de la LRÉ, 
le projet LAD dont le dépôt de la demande est prévu en 2012. 
 
En prenant pour acquis qu'une décision de la Régie soit rendue en 
temps opportun en 2012, le compte de frais reportés pourrait être 
disposé de la manière suivante dans le dossier tarifaire 2013-2014 : 
 

• pour l'année témoin 2013 : inclusion des coûts accumulés au 
compte de frais reportés hors base pour les années 2010 et 2011, 
soit intégration des charges et du coût des investissements 
découlant des mises en service sur la base des coûts réels 
incluant les intérêts y afférents. 

 
Cependant, dans une perspective de stabilité tarifaire, le Distributeur 
pourrait proposer à la Régie un échéancier différent de disposition du 
compte. 
 
Comme pour tous les comptes de frais reportés, le Distributeur 
présentera le suivi de ce compte de frais reportés hors base dans 
chacun de ses dossiers tarifaires. Ainsi, pour les années tarifaires 
2011-2012 et 2012-2013, seront versés au compte de frais reportés hors 
base les coûts afférents aux travaux préparatoires déterminés comme 
suit : 
 

• pour les années de base : l'estimation des coûts annuels sur la 
base de quatre mois réels et huit mois projetés ; 

• pour les années témoin : les coûts projetés. 

 
10.2 Veuillez préciser si le Distributeur prévoit intégrer les charges d’exploitation de 

8,0 M$ au dossier tarifaire 2011. 

Réponse : 
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Toutes les activités des travaux préparatoires au projet LAD sont 
indissociables et font partie d'un tout. Le Distributeur intègrera toutes 
les charges et les investissements à son compte de frais reportés. 

 
11. Référence : B-1-HQD-Demande, page 3, paragraphes 13 et 14. 
 
Préambule :  
 
« Compte tenu de la nature des travaux préparatoires décrits au paragraphe 10, de 
l'importance des montants impliqués et de la pratique réglementaire en usage dans ce 
domaine, le Distributeur juge opportun de recourir à un compte de frais reportés  
 
Le Distributeur présentera les modalités de disposition de ce compte à l'occasion de la 
demande d'autorisation du Projet LAD qu'il prévoit déposer au cours de l'année 2012 ».   
 
Demandes : 
 
11.1 Veuillez préciser à quelle pratique réglementaire fait référence le Distributeur. 

Veuillez fournir les références nécessaires à l’appui, le cas échéant. 

Réponse : 
La demande d’autorisation de création d’un compte de frais reportés 
hors base repose d’abord sur le principe réglementaire général voulant 
que le Distributeur ait le droit légitime de récupérer l’ensemble de ses 
coûts, autant les investissements que les charges afférentes. 
 
Par ailleurs le Distributeur propose de traiter les montants associés 
aux travaux préparatoires de façon analogue à ceux liés à ses projets 
d’investissement de plus de 10 M$. 
 
Dans sa décision D-2008-0246, la Régie, tout en réitérant le principe de 
l’établissement de la base de tarification sur une base de projections, 
précisait toutefois que les projets d’investissement de plus de 10 M$ 
devaient d’abord avoir été autorisés par la Régie en vertu de l’article 73 
de la LRÉ, avant d’être inclus à la base de tarification.  
 
Dans le dossier tarifaire R-3677-20087, le Distributeur indiquait, par 
souci de cohérence, qu’il ne pouvait inclure dans ses revenus requis 
les charges afférentes à la réalisation d'un projet d’investissement non 
autorisé. 
 

                                            
6  D-2008-04 du dossier R-3644-2007, 26 février 2008, page 68. 
7  R-3677-2008, HQD-4, document 6. 
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Ainsi, il est dorénavant dans la pratique réglementaire du Distributeur 
de recourir à un compte de frais reportés spécifique, hors base 
tarifaire, dans le cadre des demandes d’autorisation des projets 
d’investissement de plus de 10 M$. Cette pratique vise à récupérer les 
coûts afférents à ces projets, investissements et charges, qui n'ont pas 
été intégrés au revenu requis, ni à la base de tarification, en raison du 
décalage entre la date d'autorisation du projet et le dépôt de la 
demande tarifaire. C’est le cas notamment de la demande d'autorisation 
relative à l’ajout de condensateurs sur le réseau de distribution, pour 
laquelle la Régie a autorisé la création d’un compte de frais reportés8. 
 
Dans le cadre de la présente demande, le compte de frais reportés 
permettra de récupérer les montants qui seront nécessaires pour 
réaliser les travaux préparatoires pour les années 2010 et 2011, alors 
que la demande d’autorisation du projet LAD ne sera déposée à la 
Régie que dans le premier trimestre de 2012. 

 
11.2 Veuillez indiquer dans quelle mesure le Distributeur pourrait attendre le dépôt de la 

demande d’autorisation du projet Lecture à distance avant de soumettre à la Régie 
des coûts relatifs à ce futur projet d’investissement, incluant ceux reliés aux 
travaux préparatoires. Veuillez identifier les avantages et les inconvénients de 
procéder ainsi. 

Réponse : 
Les avantages et les inconvénients d’un dépôt d’une demande 
d’autorisation du projet LAD incluant les travaux préparatoires sont les 
suivants. 
 
Avantage(s) : 

• un seul dossier réglementaire. 
 
Inconvénient(s) : 

• exception à la règle généralement suivie par le Distributeur de 
faire les travaux préparatoires avant le dépôt de la demande 
d’autorisation du projet d’investissement (voir la réponse à la 
question 1.1) ; 

• exception à la pratique réglementaire de recourir à un compte de 
frais reportés (voir la réponse à la question 11.1) ; 

• moins de transparence dans la mesure où le compte de frais 
reporté pourra faire l’objet d’un meilleur suivi ; 

• difficultés accrues dans la documentation des travaux 
préparatoires ; 

                                            
8  D-2009-016 du dossier R-3698-2009, 30 juin 2009, page 7. 
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• incertitude quant à la reconnaissance par la Régie des activités 
déjà réalisées par le Distributeur dans le cadre des travaux 
préparatoires ; 

• questionnement sur la possibilité d’une double facturation avec 
dans les dossiers tarifaires précédant le dépôt du dossier du 
projet LAD. 

 
11.3 Veuillez préciser l’échéancier de la présentation de la demande d’autorisation du 

projet LAD à laquelle le Distributeur fait référence au paragraphe 14 du présent 
dossier. 

Réponse : 
Le Distributeur prévoit faire le dépôt du projet au premier trimestre 
2012.  

 




